
 
 
 
 

 
 

CONVENTION CONSTITUTIVE  
D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES  

 
MARCHE PUBLIC RELATIF A L’ACQUISITION DE MOBILIER URBAIN 

 
 

 
Entre : 
 
 
La Communauté d'Agglomération de Metz Métropole, ci-après dénommée « Metz 
Métropole », représentée par Monsieur Jean-Luc Bohl, Président de la Communauté 
d’Agglomération, dûment habilité à l’effet des présentes par délibération du Conseil de 
Communauté en date du 30 mai 2011, 
 

Et 
 
 
La Ville de Metz, ci-après dénommée « Metz », représentée  par Monsieur Dominique Gros, 
Maire de la Ville, dûment habilité à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal en 
date du ………………… 
 
 

Et 
 
 
 
Autres communes 
 
 
 
 
  



 
 
Préambule et exposé des motifs  
 
Par délibération en date du 14 février 2011, le Conseil de Communauté de Metz Métropole a 
approuvé la restructuration du réseau de transports publics METTIS.  Le nouveau réseau 
comporte notamment 2 lignes BHNS en site propre et 5 lignes structurantes.  
 
Faisant application des dispositions de l’article 51 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
complétant l’article L 5216-5° du Code Général des Collectivités Territoriales, Metz 
Métropole a étendu, par délibération en date du 11 juillet 2011, l’intérêt communautaire aux 
voies supportant la circulation de METTIS, pour sa composante en site propre. 
 
Ce nouveau mode d’exploitation de transport  impose que soient implantés sur le domaine 
communautaire, des abris voyageurs spécifiques permettant l’accès aux bus en toute sécurité 
ainsi que de nouveaux systèmes de billettique.  
 
Par ailleurs et sur l’ensemble du réseau, des éléments de mobilier urbain devront être 
développés (abris voyageurs, poteaux d’arrêt, barrières, bancs notamment).  
 
Ces éléments pourront l’être sur les différents domaines publics communaux en accord avec 
les communes concernées.  
 
La Ville de Metz dispose d’un marché de mobilier urbain, servant les besoins de 
communication de ses compétences propres (panneaux publicitaires et d’information 
institutionnelle, signalisation, bancs, poubelles, toilettes publiques, etc)  qui arrive à échéance 
le 15 juillet 2014. Un nouveau marché devra donc être lancé.  
 
Il est apparu nécessaire aux deux collectivités de se rapprocher pour apprécier leurs besoins 
réciproques et la cohérence existante à lancer un seul marché dans le cadre d’un groupement 
de commandes publiques. 
 
En effet, le développement concomitant sur le territoire communautaire d’une gamme 
complète de mobiliers urbains les ont conduit à envisager la cohérence architecturale, 
technique, financière et juridique d’un traitement unique des différents besoins. 
 
C’est ainsi que Metz Métropole et la Ville de Metz se sont rapprochées pour imaginer les 
conditions d’un groupement de commandes créé en application de l’article 8 du code des 
marchés publics et ont proposé aux autres communes membres de l’EPCI leur adhésion pour 
leurs propres besoins de mobiliers urbains. 
 
 

 
 Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 
1. Objet 

 
Metz Métropole et la Ville de Metz constituent un groupement de commande, selon les 
modalités de l’article 8 du Code des Marchés Publics, ayant pour objet l’acquisition de 
mobilier urbain. 
 
La présente convention a également pour objet de définir le rôle du coordonnateur et de 
l’ensemble des membres du groupement. 



 
 

2. Coordonnateur du groupement de commandes 
 
Metz Métropole est coordonnateur du groupement de commande au sens de l’article 8-II 
du Code des Marchés Publics (CMP). 

 
Le siège du coordonnateur est situé à Harmony Park, 11 Boulevard Solidarité, BP 55025, 
57071 METZ cedex 3. 
 
La personne à contacter pour toute précision sur la présente convention ou le marché à 
venir est Monsieur Frédéric Zatka, Directeur Administratif  et Financier de la Direction 
de la mobilité et du cadre de vie, tél. 03.87.39.78.39, email : fzatka@metzmetropole.fr 

 
 
 
 
3. Membres du groupement 

 
Le groupement de commande est constitué par les personnes morales dénommées 
« membres » du groupement de commande, toutes nommées au 2° du I de l’article 8 du 
Code des Marchés Publics et signataires de la présente convention. Le groupement n’est 
pas doté de la personnalité morale. 
 
La liste des membres est la suivante : 

- la Communauté d’Agglomération de Metz Métropole (coordonnateur) 

- la Ville de Metz 

- autres communes intéressées ? 
 
 
 
4. Missions du coordonnateur 
 

Le coordonnateur est chargé de :  
 

- Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation, 

- Définir et recenser les besoins dans les conditions qu’il fixera 

- Elaborer le DCE 

- Soumettre le DCE aux membres du groupement pour validation 

- Assurer la rédaction et l’envoi des avis d’appel public à la concurrence, 

- Gérer le profil acheteur et la plateforme permettant la dématérialisation des offres, 

- Assurer la rédaction et l’envoi des dossiers de consultation aux sociétés intéressées, 

- Rédiger et envoyer les éventuelles demandes de précisions aux candidats 

- Analyser les offres reçues et préparer le rapport d’analyse 

- Convoquer et conduire les réunions de la Commission d’Appel d’Offres prévue à 
l’article 8.III du CMP, 

- Envoyer les lettres de rejets, 

- Rédiger le rapport de présentation du pouvoir adjudicateur prévus à l’article 79 du 
Code des Marchés Publics et le transmettre au contrôle de légalité, 

- Mettre au point, signer et notifier le marché au candidat retenu, 

- Procéder à la publication des avis d’attribution, 

- Adresser une copie du marché notifié à chaque membre du groupement afin d’en 
permettre l’exécution, 

mailto:fzatka@metzmetropole.fr


- Passer les avenants éventuels, 

- Représenter les membres du groupement en justice pour tout litige relatif  à la 
passation du marché. 
 

Le coordonnateur reste compétent en cas d’infructuosité du marché pour mener à bien la 
suite de la procédure conformément au Code des Marchés Publics. 

 
 
 
5. Missions des membres 

 
Les membres sont chargés de : 

- déterminer la nature et l’étendue des besoins à satisfaire. Ils adressent au 
coordonnateur l’état de leurs besoins, préalablement à l’envoi, par le coordonnateur, des 
avis d’appel public à la concurrence, 

- valider le DCE  

- de participer aux analyses techniques des offres, 

- Informer le coordonnateur de toute difficulté ou litige survenant dans le cadre de 
l’exécution contractuelle, 

- s’assurer de la bonne exécution du marché en ce qui le concerne, 

- assister le coordonnateur dans les contentieux liés à la passation de marchés du 
présent groupement. 
 
 
Les membres transmettront les nom, prénom, fonctions et adresse de la personne 
désignée pour être titulaire de la commission technique. Il en sera fait de même si un 
suppléant est prévu.  
A formaliser si d’autres communes que Metz sont intéressées. Si seulement Metz elle 
peut être informelle car deux élus messins sont dans la CAO de Metz Métropole. 
 
 

6. Adhésion 
 
Chaque membre adhère au groupement de commande par délibération de son assemblée 
ou toute autre instance habilitée approuvant la présente convention. 
 
Une copie de la délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du 
groupement de commande. 
 
Toute adhésion devra être réalisée avant le lancement de l’avis d’appel public à la 
concurrence par le coordonnateur. 
 

 
7. Durée du groupement 

 
Le groupement est conclu à compter de la notification du présent acte et jusqu’à la date 
de fin d’exécution du marché pour lequel le groupement a été créé. La date prévisionnelle 
d’achèvement est le 31 décembre 2023. 
 
Le groupement pourra prendre fin en cas d’accord de l’ensemble des membres de la 
même manière qu’une modification serait approuvée. 
 
 



 
 

8. Retrait 
 

Les membres peuvent se retirer du groupement par une délibération de leur assemblée 
ou toute autre instance habilitée. La délibération est notifiée au coordonnateur. 
 
Si le retrait intervient en cours de passation ou d’exécution du marché, le retrait ne 
prend effet qu’à l’expiration du marché concerné. 

 
 
 
9. Participation aux dépenses et enveloppe financière prévisionnelle 

 
Chaque membre s’engage à contribuer à parts égales aux frais liés à la passation du 
marché d’acquisition de mobilier urbain en ce compris aux frais d’études et 
d’accompagnement éventuels.  

 
Les membres du  groupement de commandes engageront l'enveloppe financière 
nécessaire et procéderont au remboursement des sommes dues sur émission de titres de 
recettes du coordonnateur.  
 
Les appels de fonds seront effectués par le coordonnateur auprès des autres membres du 
groupement à l’issue de la notification du marché sur présentation de justificatifs. Présen-
tation des factures réglées par Metz Métropole pour les divers frais (publicité et AMO). 
 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une 
décision devenue définitive relative à la passation du marché, le coordonnateur divisera la 
charge financière par le nombre de membres et effectuera l’appel de fonds correspondant 
auprès de chaque membre. 
 

10. Commission d’Appel d’Offres 
 

La Commission d’Appel d’Offres compétente pour l’attribution du marché sera celle du 
coordonnateur. 
 

 
 

11. Modification de la convention constitutive du groupement de commandes 
 
Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes 
par l’ensemble des membres du groupement. Les délibérations des assemblées ou toute 
autre instance habilitée sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet 
qu’une fois que l’ensemble des membres du groupement a approuvé les modifications. 

 
 
 
 
 
 
12. Capacité à agir en justice 
 
Compte tenu de la constitution du groupement sur la base de l’article 8.VII.1°, le 
coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement, 



après leur accord, pour tout litige relatif  à la passation du marché.  Il informe et consulte les 
membres sur sa démarche et son évolution. 
 
13. Confidentialité et diffusion 
 
Chaque membre s’engage à respecter le secret sur toutes les informations ayant trait aux prix 
et conditions des offres, qui sont considérées comme confidentielles. 
 
La teneur des débats durant la procédure de choix des prestataires ainsi que les résultats ne 
doivent pas être divulgués. 
 
Tous les documents réalisés ou réceptionnés par ce groupement de commandes sont soumis 
aux règles de confidentialité habituelle sauf  les documents administratifs communicables. 
Leur diffusion en dehors des membres associés doit faire l’objet d’un accord collectif. 
 

 
14. Litiges relatifs à la présente convention 

 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention 
relèvera de la compétence du Tribunal Administratif  de Strasbourg. 

 
Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au 
litige. 

 
 
 
 

Fait à Metz, le 
en       exemplaires originaux  

 
 
 
 
 

 
Le Président de Metz Métropole, 

 
 
 
 

Jean-Luc BOHL 

 
 

 

 
 

 

 
 

      
 

 

 
 

 

 
 

Le Maire de Metz, 
 
 
 
 

                Dominique GROS 

 
 

 

 
 

 


